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Agence régionale de santé - délégation territoriale de Paris

ARRÊTÉ prescrivant les mesures pour mettre fin au danger imminent pour la santé
publique constaté dans le logement situé hall 4, 6ème étage, porte n°82 de l'immeuble
sis 5, Avenue de la Porte de Montmartre à Paris 18ème
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ARRÊTÉ prescrivant les mesures pour mettre fin au danger imminent pour la santé
publique constaté dans le logement situé hall 4, 6ème étage, porte n°84 de l'immeuble
sis 5, Avenue de la Porte de Montmartre à Paris 18ème









PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201684-0003

Signé le jeudi 24 mars 2016

Agence régionale de santé - délégation territoriale de Paris

ARRÊTÉ prescrivant les mesures pour mettre fin au danger imminent pour la santé
publique constaté dans le logement situé escalier de service,
6ème étage et dernier étage, porte n°11 de l'immeuble sis 4, rue Milne Edwards à
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l'occupation aux fins d'habitation du local situé dans le bâtiment à droite en fond de
cour, 6ème étage, couloir gauche, 3e porte droite de l'immeuble sis 4 place
d'Estiennes d'Orves à Paris 9ème
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Agence régionale de santé - délégation territoriale de Paris

arrêté mettant en demeure l'indivision SERVELLE-PERDU de faire cesser
définitivement l'occupation aux fins d'habitation du local situé dans le bâtiment B, 6e
étage couloir droite, 3e porte gauche de l'immeuble sis 16 rue Spontini à Paris 16ème
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Direction départementale de la cohésion sociale (DDCS)

Arrêté préfectoral portant agrément de Madame Betty TUFFERY pour exercer à titre
individuel l'activité de mandataire judiciaire à la protection des majeurs
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Direction départementale de la cohésion sociale (DDCS)

Arrêté préfectoral portant agrément de Monsieur Rémy PICHERY pour exercer à titre
individuel l'activité de mandataire judiciaire à la protection des majeurs
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PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201683-0020

Signé le mercredi 23 mars 2016

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi - unité territoriale de Paris

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le
N° SAP 402436091 (Article L. 7232-1-1 du code du travail) : organisme DESERT
Annick



Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la 
Consommation, du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France 

Unité Départementale de Paris 
 

  

DIRECCTE Ile-de-France 
Unité Départementale de Paris 

 
Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP 402436091 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

 
 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Le Préfet de Paris 

CONSTATE 

 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 18 mars 2016 par Madame DESERT Annick, en qualité d’auto-entrepreneur, 
pour l'organisme DESERT Annick dont le siège social est situé 128, rue de Clignancourt 75018 PARIS et 
enregistré sous le N° SAP 402436091 pour les activités suivantes : 

 Entretien de la maison et travaux ménagers 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités  ouvrent droit au bénéfice des dispositions  des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement  de la déclaration peut être retiré  dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
Paris, le 23 mars 2016 
 
 
 

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
et par délégation du Directeur Régional de la DIRECCTE d'Ile-de-France,  

Par subdélégation, le Directeur Adjoint du Travail, 
 
 
 

Alain DUPOUY 



PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201683-0021

Signé le mercredi 23 mars 2016

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi - unité territoriale de Paris

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le
N° SAP 819127812 (Article L. 7232-1-1 du code du travail) : organisme DIALLO
Diabou



Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la 
Consommation, du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France 

Unité Départementale de Paris 
 

  

DIRECCTE Ile-de-France 
Unité Départementale de Paris 

 
Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP 819127812 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

 
 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Le Préfet de Paris 

CONSTATE 

 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 21 mars 2016 par Madame DIALLO Diabou, en qualité d’auto-entrepreneur, 
pour l'organisme DIALLO Diabou dont le siège social est situé 2bis, rue Félix Terrier 75020 PARIS et 
enregistré sous le N° SAP 819127812 pour les activités suivantes : 

 Entretien de la maison et travaux ménagers 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités  ouvrent droit au bénéfice des dispositions  des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement  de la déclaration peut être retiré  dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
Paris, le 23 mars 2016 
 
 
 

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
et par délégation du Directeur Régional de la DIRECCTE d'Ile-de-France,  

Par subdélégation, le Directeur Adjoint du Travail, 
 
 
 

Alain DUPOUY 



PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201684-0002

Signé le jeudi 24 mars 2016

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi - unité territoriale de Paris

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le
N° SAP 818223059 (Article L. 7232-1-1 du code du travail) : organisme MUST
COACHING



Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la 
Consommation, du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France 

Unité Départementale de Paris 
 

  

DIRECCTE Ile-de-France 
Unité Départementale de Paris 

 
Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP 818223059 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

 
 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Le Préfet de Paris 

CONSTATE 

 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 21 mars 2016 par Monsieur JANVIER Guillaume, en qualité de président, pour 
l'organisme MUST COACHING dont le siège social est situé 129, rue Oberkampf 75011 PARIS et enregistré 
sous le N° SAP 818223059 pour les activités suivantes : 

 Cours particuliers à domicile 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités  ouvrent droit au bénéfice des dispositions  des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement  de la déclaration peut être retiré  dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
Paris, le 24 mars 2016 
 
 
 

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
et par délégation du Directeur Régional de la DIRECCTE d'Ile-de-France,  

Par subdélégation, le Directeur Adjoint du Travail, 
 
 
 

Alain DUPOUY 



PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201683-0022

Signé le mercredi 23 mars 2016

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi - unité territoriale de Paris

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le
N° SAP 818930372 (Article L. 7232-1-1 du code du travail) : organisme TOURNOUX
Chloé



Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la 
Consommation, du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France 

Unité Départementale de Paris 
 

  

DIRECCTE Ile-de-France 
Unité Départementale de Paris 

 
Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP 818930372 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

 
 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Le Préfet de Paris 

CONSTATE 

 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 17 mars 2016 par Madame TOURNOUX Chloé, en qualité d’auto-entrepreneur, 
pour l'organisme TOURNOUX Chloé dont le siège social est situé 284, rue des Pyrénées 75020 PARIS et 
enregistré sous le N° SAP 818930372 pour les activités suivantes : 

 Accompagnement/déplacement enfants + 3 ans 

 Garde d’enfants + 3 ans à domicile 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités  ouvrent droit au bénéfice des dispositions  des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement  de la déclaration peut être retiré  dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
Paris, le 23 mars 2016 
 
 

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
et par délégation du Directeur Régional de la DIRECCTE d'Ile-de-France,  

Par subdélégation, le Directeur Adjoint du Travail, 
 
 
 

Alain DUPOUY 



PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201683-0004

Signé le mercredi 23 mars 2016

Direction régionale et interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement - unité territoriale de Paris

Avis de la Commission départementale d'aménagement commercial de Paris relatif au
projet de création d'un ensemble commercial de 2 466 m2 sis 92-98 avenue Gambetta
à Paris 20ème arrondissement 







PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201683-0005

Signé le mercredi 23 mars 2016

Direction régionale et interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement - unité territoriale de Paris

Avis de la Commission départementale d'aménagement commercial de Paris relatif au
projet de création du Grand Magasin "La Samaritaine" sis 19 rue de la Monnaie à
Paris 1er arrondissement









PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201683-0006

Signé le mercredi 23 mars 2016

Direction régionale et interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement - unité territoriale de Paris

Avis de la Commission départementale d'aménagement commercial de Paris relatif au
projet d'extension de 3 002 m2 du magasin H&M LAFAYETTE, sis 1-3 rue Lafayette à
Paris 9ème arrondissement 











PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201684-0001

Signé le jeudi 24 mars 2016

Préfecture de police

arrêté inter-préfectoral modifiant l'arrêté inter-préfectoral n° 2015-00738 du 1er
septembre 2015 portant nomination au sein du conseil départemental de
l'environnement et des risques sanitaires et technologiques de Paris




